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Brochure n° 3034

Convention collective nationale

IDCC : 1090. – SERVICES DE L’AUTOMOBILE
(Commerce et réparation de l’automobile,

du cycle et du motocycle
Activités connexes

Contrôle technique automobile
Formation des conducteurs)

AVENANT N° 88 DU 10 AVRIL 2019
RELATIF À LA PRIME D’INTÉGRATION

NOR : ASET1950622M
IDCC : 1090

Entre :

CNPA ;

FNA ;

ASAV,

D’une part, et

CFTC ;

CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FO Métaux

FTM CGT,

D’autre part,

Vu la convention collective nationale des services de l’automobile du 15 janvier 1981 ;

Vu le procès-verbal n° 1 de la commission paritaire d’interprétation des services de l’automobile 
du 24 octobre 2018,

conviennent de modifier comme suit la convention collective :

Article 1er

Le 4e alinéa du paragraphe  a  de l’article 1.22 de la convention collective nationale est modifié 
comme suit :

« Un droit au versement d’une prime d’intégration est ouvert au salarié qui, au terme d’un contrat 
d’apprentissage à l’issue duquel il a obtenu une certification figurant dans la série 2 ou supérieure 
du RNCSA :

– est embauché pour une durée indéterminée dans la même entreprise. Dans ce cas, le salarié, 
bénéficiera, à la fin du 12e mois de ce contrat à durée indéterminée, d’une prime d’intégration 
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d’un montant égal à 50 % du salaire de base tel que visé à l’article 1.16  a , alinéa 1, de la présente 
convention collective nationale ; pour le salarié relevant du chapitre VI de la présente conven-
tion collective nationale et rémunéré dans le cadre de son article 6.04 a, alinéa 2, le montant de 
la prime d’intégration sera égal à 50 % du salaire minimum mensuel garanti en vigueur à la date 
du versement.

 Si ce contrat à durée indéterminée est rompu à l’initiative de l’employeur pour un motif autre 
que la faute grave ou lourde, entraînant le départ du salarié avant le délai de 12 mois au terme 
du préavis effectué ou non, une indemnité compensatrice sera versée pour un montant calculé 
au prorata de la prime prévue pour cette période de 12 mois ;

– ou bien est embauché pour une durée déterminée, quelle que soit cette durée, dès lors que ce 
contrat est immédiatement suivi d’un contrat à durée indéterminée dans la même entreprise. 
Dans ce cas, le salarié bénéficiera, à l’issue du contrat à durée déterminée précédant le contrat à 
durée indéterminée, d’une prime d’intégration d’un montant égal à 50 % du salaire de base tel 
que visé à l’article 1.16 a, alinéa 1 de la présente convention collective nationale, perçu au terme 
du contrat à durée déterminée ; pour le salarié relevant du chapitre VI de la présente convention 
collective nationale et rémunéré dans le cadre de son article 6.04 a, alinéa 2, le montant de la 
prime d’intégration sera égal à 50 % du salaire minimum mensuel garanti en vigueur à la date 
du versement. »

Article 2

Un 5e alinéa est ajouté au paragraphe a de l’article 1.22 de la convention collective nationale :

« Si au terme d’un contrat d’apprentissage à l’issue duquel il a obtenu une certification figurant 
dans la série 2 ou supérieure du RNCSA, le salarié est embauché pour une durée déterminée, quelle 
que soit cette durée, mais que ce dernier n’est pas immédiatement suivi d’un contrat à durée indé-
terminée, le versement de la prime d’intégration sera remplacé par le versement par l’employeur 
de l’indemnité de fin de contrat à durée déterminée due en application des dispositions légales et 
réglementaires en vigueur. »

Article 3

Le 3e alinéa du paragraphe b de l’article 1.22 de la convention collective nationale est modifié 
comme suit :

« Un droit au versement d’une prime d’intégration est ouvert au salarié qui, au terme d’un contrat 
de professionnalisation à l’issue duquel il a obtenu une certification figurant dans la série 2 ou supé-
rieure du répertoire national des certifications :

– est embauché pour une durée indéterminée dans la même entreprise. Dans ce cas, le salarié 
bénéficiera, à la fin du 12e mois de ce contrat à durée indéterminée, d’une prime d’intégration 
d’un montant égal à 50 % du salaire de base tel que visé à l’article 1.16 a, alinéa 1, de la présente 
convention collective nationale ; pour le salarié relevant du chapitre VI de la présente conven-
tion collective nationale et rémunéré dans le cadre de son article 6.04 a, alinéa 2, le montant de 
la prime d’intégration sera égal à 50 % du salaire minimum mensuel garanti en vigueur à la date 
du versement.

 Si ce contrat à durée indéterminée est rompu à l’initiative de l’employeur pour un motif autre 
que la faute grave ou lourde, entraînant le départ du salarié avant le délai de 12 mois au terme 
du préavis effectué ou non, une indemnité compensatrice sera versée pour un montant calculé 
au prorata de la prime prévue pour cette période de 12 mois ;

– ou bien est embauché pour une durée déterminée, quelle que soit cette durée, dès lors que ce 
contrat est immédiatement suivi d’un contrat à durée indéterminée dans la même entreprise. 
Dans ce cas, le salarié bénéficiera, à l’issue du contrat à durée déterminée précédant le contrat à 
durée indéterminée, d’une prime d’intégration d’un montant égal à 50 % du salaire de base tel 
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que visé à l’article 1.16 a, alinéa 1 de la présente convention collective nationale, perçu au terme 
du contrat à durée déterminée ; pour le salarié relevant du chapitre VI de la présente convention 
collective nationale et rémunéré dans le cadre de son article 6.04 a, alinéa 2, le montant de la 
prime d’intégration sera égal à 50 % du salaire minimum mensuel garanti en vigueur à la date 
du versement. »

Article 4

Un 4e alinéa est ajouté au paragraphe b de l’article 1.22 de la convention collective nationale :

« Si au terme d’un contrat de professionnalisation à l’issue duquel il a obtenu une certification 
figurant dans la série 2 ou supérieure du RNCSA, le salarié est embauché pour une durée déter-
minée, quelle que soit cette durée, mais que ce dernier n’est pas immédiatement suivi d’un contrat 
à durée indéterminée, le versement de la prime d’intégration sera remplacé par le versement par 
l’employeur de l’indemnité de fin de contrat à durée déterminée due en application des dispositions 
légales et réglementaires en vigueur. »

Article 5

Application dans les entreprises

Les organisations soussignées, soulignant l’importance de la promotion des dispositifs de for-
mation professionnelle et de développement de l’emploi et des compétences mis en place dans la 
branche, conviennent que le présent avenant est applicable à l’ensemble des employeurs, sièges et 
établissements, quel que soit leur effectif, y compris les entreprises et établissements de moins de
50 salariés, dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Article 6

Modalités d’entrée en vigueur

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entrera en vigueur le premier jour du 
mois suivant la publication au Journal officiel de l’arrêté d’extension. Il s’appliquera aux salariés 
qui seront embauchés à partir de cette date, à la suite de l’obtention d’une certification visée à 
l’article 1.22.

Article 7

Dépôt. – Extension

Il sera procédé au dépôt légal du présent accord, puis aux démarches tendant à son extension dans 
les meilleurs délais conformément aux dispositions de l’article L. 2261-26 du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail l’extension du présent 
avenant afin de le rendre applicable à toutes les entreprises et établissements entrant dans le champ 
d’application de la convention collective.

Fait à Paris, le 10 avril 2019.

(Suivent les signatures.)
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